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DE LA VENDÉE
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Cabinet du préfet
Service sécurité intérieure et protocole

Arrêté N° 21/CAB/291
portant autorisation de port d'armes de catégories B et D

pour un agent de police municipale

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de sécurité intérieure et notamment ses articles L.511-5, L.512-4 à L.512-7, la section 4 du
chapitre 1er et le chapitre V du titre 1erde son livre V (partie réglementaire) ;

Vu le décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 modifié portant application de la loi n° 2012-304 du 6 mars
2012 relative à l'établissement d'un contrôle des armes moderne, simplifié et préventif ;

Vu l'arrêté du ministre de l'intérieur du 17 septembre 2004 fixant les conditions techniques d'utilisation
des projecteurs hypodermiques par les agents de police municipale pour la capture des animaux
dangereux ou errants, notamment son article 1er ;

Vu l'arrêté du ministre de l'intérieur du 3 août 2007 modifié relatif aux formations à l'armement des
agents de police municipale et au certificat de moniteur de police municipale en maniement des
armes;

Vu l'arrêté du ministre de l'intérieur du 26 mai 2010 relatif aux précautions d'emploi du pistolet à
impulsions électriques par les agents de police municipale;

Vu le décret n° 2018-542 du 29 juin 2018 relatif au régime de la fabrication, du commerce, de
l'acquisition et de la détention des armes;

Vu la convention communale de coordination de la police municipale et des forces de sécurité de
l'État conclue le 29 mars 2019 entre Monsieur le Préfet de la Vendée et Madame le Maire des
Herbiers (85500), conformément aux dispositions des articles L.512-4 à L.512-7 du code de la
sécurité intérieure susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral modifié n° 18-CAB-355 en date du 13 juin 2018 portant autorisation
d'acquisition, de détention et de conservation d'armes de catégories B et D par la commune des
Herbiers (85500) ;

Vu l'agrément du Procureur de la République Près le Tribunal de Grande Instance de
La Roche sur Yon (85), en date du 2 février 2004, concernant Monsieur Hervé Perton, né le
30 août 1975 à Besançon (25), en qualité d'agent de police municipale;

Vu l'arrêté n° 04-D.R.C.L.E/2-80 en date du 7 juin 2004 de la Préfecture de la Vendée, portant
agrément de Monsieur Hervé Perton, né le 30 août 1975 à Besançon (25), en qualité d'agent de
police municipale;
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85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
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Arrêté N° 21/CAB/293
portant autorisation de port d'armes de catégories B et D

pour un agent de police municipale

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de sécurité intérieure et notamment ses articles L.511-5, L.512-4 à L.512-7, la section 4 du
chapitre 1er et le chapitre V du titre 1er de son livre V (partie réglementaire) ;

Vu le décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 modifié portant application de la loi n° 2012-304 du 6 mars
2012 relative à l'établissement d'un contrôle des armes moderne, simplifié et préventif;

Vu l'arrêté du ministre de l'intérieur du 17 septembre 2004 fixant les conditions techniques d'utilisation
des projecteurs hypodermiques par les agents de 'police municipale pour la capture des animaux
dangereux ou errants, notamment son article 1er

;

Vu l'arrêté du ministre de l'intérieur du 3 août 2007 modifié relatif aux formations à l'armement des
agents de police municipale et au certificat de moniteur de police municipale en maniement des
armes;

Vu l'arrêté du ministre de l'intérieur du 26 mai 2010 relatif aux précautions d'emploi du pistolet à
impulsions électriques par les agents de police municipale;

Vu le décret n° 2018-542 du 29 juin 2018 relatif au régime de la fabrication, du commerce, de
l'acquisition et de la détention des armes;

Vu la convention communale de coordination de la police municipale et des forces de sécurité de
l'État conclue le 29 mars 2019 entre Monsieur le Préfet de la Vendée et Madame le Maire des
Herbiers (85500), conformément aux dispositions des articles L.512-4 à L.512-7 du code de la
sécurité intérieure susvisé

Vu l'arrêté préfectoral modifié n° 18-CAB-355 en date du 13 juin 2018 portant autorisation
d'acquisition, de détention et de conservation d'armes de catégories B et D par la commune des
Herbiers (85500) ;

Vu l'agrément du Procureur de la République Près le Tribunal de Grande Instance de
La Roche sur Yon (85), en date du 25 juin 2010, concernant Monsieur Sébastien Neveux, né le
20 juin 1980 à Paris XVIIIème (75), en qualité d'agent de police municipale ;

Vu l'arrêté n° AF 1AG 301 en date du 5 avril 2005 de la Préfecture du Val d'Oise, portant agrément de
Monsieur Sébastien Neveux, né le 20 juin 1980 à Paris XVlllème (75), en qualité d'agent de police
municipale;

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
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Arrêté n° 21/CAB/295
portant abrogation d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Crédit Mutuel Océan - Place Saint Laurent - 85500 Beaurepaire

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 11/CAB/612 du 15 novembre 2011 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Crédit Mutuel Océan - Place Saint Laurent ­
85500 Beaurepaire (dossier n° 2011/0377), et l'arrêté préfectoral n° 16/CAB/651 du 13 octobre 2016 portant
renouvellement, pour une durée de cinq ans renouvelable, du système précité (1 caméra extérieure visionnant
la voie publique) ;

Vu la déclaration d'arrêt total du système autorisé susvisé en date du 29 janvier 2021, effectuée
le 27 janvier 2021 par Crédit Mutuel Océan - 34 rue Léandre Merlet - 85001 La Roche sur Yon cedex;

Considérant qu'il y a lieu d'abroger les arrêtés préfectoraux susvisés ;

Arrête

Article 1 - Les arrêtés préfectoraux n° 11/CAB/612 du 15 novembre 2011 et n° 16/CAB/651
du 13 octobre 2016 précités sont abrogés.

Article 2 - Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Vendée.
Il pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Nantes dans un délai de deux mois
à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publication au document précité.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
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Arrêté n° 21/CAB/297
portant abrogation d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Crédit Agricole Atlantique Vendée - 9 rue Georges Clemenceau - 85260 Les Brouzils

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 97/DRLP/1121 du 19 novembre 1997 portant autorisation d'utilisation d'un système
de vidéoprotection existant situé Crédit Agricole Atlantique Vendée - 9 rue Georges Clemenceau ­
85260 Les Brouzils (dossier n° 85/97/16), l'arrêté préfectoral n° 12/CAB/049 du 20 janvier 2012 portant
renouvellement, pour une durée de cinq ans renouvelable, du .syst èrne précité (dossier n° 2011/425),
et l'arrêté préfectoral n° 16/CAB/752 du 21 novembre 2016 portant à nouveau renouvellement, pour une durée
de cinq ans renouvelable, de ce système (4 caméras intérieures) ;

Vu la déclaration d'arrêt total du système autorisé susvisé en date du 8 avril 2021, effectuée
le 12 avril 2021 par Crédit Agricole Atlantique Vendée - Route de Paris - 44949 Nantes Cedex 9 ;

Considérant qu'il y a lieu d'abroger les arrêtés préfectoraux susvisés ;

Arrête

Article 1 - Les arrêtés préfectoraux n° 97/DRLP/1121 du 19 novembre 1997, n° 12/CAB/049
du 20 janvier 2012 et n° 16/CAB/752 du 21 novembre 2015 précités sont abrogés.

Article 2 - Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Vendée.
" pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Nantes dans un délai de deux mois
à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publication au document précité.

29 rue Delille
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Arrêté n° 21/CAB/300
portant abrogation d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Crédit Lyonnais - 5/7 rue Piet - 85330 Noirmoutier en L'Ile

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes' techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 12/CAB/418 du 25 juin 2012 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Crédit Lyonnais - 5/7 rue Piet ­
85330 Noirmoutier en L'Ile (dossier n° 2012/0174) , et l'arrêté préfectoral n° 17/CAB/349 du 22 mai 2017
portant renouvellement, pour une durée de cinq ans renouvelable, du système précité (3 caméras intérieures) ;

Vu la déclaration d'arrêt total du système autorisé susvisé en date du 17 décembre 2020, effectuée
le 17 décembre 2020 par Crédit Lyonnais - 2 rue du Marchix - 44006 Nantes Cedex 1 ;

Considérant qu'il y a lieu d'abroger les arrêtés préfectoraux susvisés ;

Arrête

Article 1 - Les arrêtés . préfectoraux n° 12/CAB/418 du 25 juin 2012 et n° 17/CAB/349
du 22 mai 2017 précités sont abrogés.

Article 2 - Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Vendée.
Il pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Nantes dans un délai de deux mois
à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publication au document précité.

29 rue Delille
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Arrêté n° 21/CAB/301
portant abrogation d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Banque Populaire Atlantique - Galerie Commerciale Super U - Rue Charles Largeteau ­
85700 Pouzauges

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à 'l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 121CAB/590 du 18 octobre 2012 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Banque Populaire Atlantique ­
Galerie Commerciale Super U - Rue Charles Largeteau - 85700 Pouzauges (dossier n° 2012/0265),
et l'arrêté préfectoral n° 17/CAB/509 du 27 septembre 2017 portant renouvellement, pour une durée
de cinq ans renouvelable, du système précité (6 caméras intérieures) ;

Vu la déclaration d'arrêt total du système autorisé susvisé en date du 5 mai 2020, effectuée
le 20 août 2020 par Banque Populaire Atlantique - 1 rue Françoise Sagan - 44800 Saint Herblain ;

Considérant qu'il y a lieu d'abroger les arrêtés préfectoraux susvisés ;

Arrête

Article 1 - Les arrêtés préfectoraux n° 12/CAB/590 du 18 octobre 2012 et n° 17/CAB/509
du 27 septembre 2017 précités sont abrogés.

Article 2 - Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Vendée.
Il pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Nantes dans un délai de deux mois
à compter de la date de sa notification à l'intéresséte) ou de sa publication au document précité.

29 rue Delille
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Article 3 : La sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée, le sous-préfet de Fontenay le Comte,
le commandant du groupement de gendarmerie de la Vendée et le maire de Pouzauges sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu'à
Banque Populaire Atlantique, 1 rue Françoise Sagan - 44800 Saint Herblain.

Fait à La Roche-sur-Yon, le 14 avril 2021.

Le chef du s

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Direction de la réglementation
et des libertés publiques

Arrêté N° 207 - 2021/DRLP.1
portant autorisation de renouvellement de

l'homologation du circuit de moto-cross sis au lieu-dit « la Bizière Choquet » à BEAUFOU

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code du sport ; notamment les titres III des livres III parties législatives et réglementaires relatifs aux
manifestations sportives ;

Vu le code de la route ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l'environnement ;

Vu l'arrêté préfectoral n012 SIDPC-DDTM 627 en date du 26 novembre 2012 portant réglementation de l'usage
du feu sur le département de la Vendée hors terrains de campings agréés ;

Vu le dossier présenté par l'association « MOTO CLUB LES MEILLERETS 85 » en vue d'obtenir le
renouvellement de l'homologation du circuit de moto cross situé au lieu-dit « la Bizière Choquet » sur le territoire
de la commune de Beaufou ;

Vu la complétude du dossier au regard des dispositions du Code du Sport ;

Vu l'avis émis par la Commission Départementale de la Sécurité Routière en date du 24 mars 2021 ;

ARRETE :

Article 1er: Le circuit de moto-cross situé au lieu-dit « la Bizière Choquet » sur le territoire de la commune de
BEAUFOU, est homologué pour une durée de quatre ans au bénéfice de l'association « Moto Club les
Meillerets 85 ».

Cette homologation ouvre le droit d'organiser des épreuves et des compétitions de motocross, quads et side­
cars, à la condition de déposer au préalable un dossier auprès de la préfecture.

Cette homologation ouvre le droit d'organiser : manifestations / essais / entraînements, à condition que ces
évolutions ne revêtent aucun caractère d'épreuve ou de compétition et que soient strictement respectés les jours
et horaires d'utilisation prévus dans la convention signée annuellement avec l'association des riverains du circuit.

- Périodes d'entraînements

- huit entraînements par an les samedis de 14h à 18h d'octobre à mars (dates fixées en concertation avec
l'association de riverains) ;

- aucun entraînement ne pourra se dérouler les dimanches.

Les horaires d'entraînement ci-dessus indiqués ne s'appliquent pas aux épreuves et compétitions autorisées.













RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

COMMISSION NATIONALE
D'AMÉNAGEMENT COMMERCIAL

AVIS

La Commission nationale d'aménagement commercial,

VU le code de commerce;

VU l'ordonnance n° 2014-1329 du6 novembre 2014 relative aux délibérations à distance des instances
administrat ives à caractère collégial ;

VU la demande de permis de construire n° PC 08514620 H 0143 enregistrée en mairie de la commune
de Montaigu-Vendée le 21 août 2020 ;

VU le recours présenté par la société « SO.DI.NOVE » enregistré le 11 janvier 2021, sous le n° P 03069
8520T01 ,

et le recours présenté par la société « SOPODIS », enregistré le18 janvier 2021, sous le n° P 03069
8520T02,

dirigés contre l'avis favorable de la commission départementale d'aménagement commercial de la
Vendée en date du 10 décembre 2020, concernant le projet, porté par la société « CODIM »,
d'extension de 2 173 m2 de la surface de vente d'un supermarché à l'enseigne «SUPER U »,
portant sa surface de vente de 3 827 m2 à 6 000 m2 et portant la surface de vente totale de
l'ensemble commercial dans lequel il s'intègre de1 0 353 m2 à 12 526 m2

, ' et création d'un point
permanent de retrait] par la clientèle d'achats au détail commandés par voie télématique, organisé
pour "accès automobile, comprenant 7 pistes de ravitaillement et 432 m2 d'emprise au sol affectées
au retrait des marchandises à Montaigu-Vendée;

VU l'avis du ministre chargé de l'urbanisme en date du 16 mars 2021 ;

VU l'avis du ministre chargé du commerce en date du 4 mars 2021 ;

Après avoir entendu :

M. Emmanuel MARC, secrétaire de la Commission nationale d'aménagement commercial,
rapporteur;

Me Jean COURRECH, avocat (P 03069 85 20 T01) ;

Me Isabelle ROBERT-VEDIE, avocate (P 03069 85 20T02);

M. Eric HERVOUET, adjoint au maire de la commune de Montaigu-Vendée;

M. Jean-Marc BROSSET, président de la société « CODIM » ;

Me Marie-Anne RENAUX, avocate;

M. Renaud RICHÉ, commissaire du gouvernement ;

] Dénommé « drive » dans le présent avis







Préfecture
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DE LA VENDÉE
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Arrêté n° 21 - DRCTAJ - 167
portant modification du montant de l'avance d'une.subvention DETR 2020

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

EJ : 2102919781

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2334-32 à L2334-39 et R2334-19
à R2334-35;

VU le décret n02020-412 du 8 avril 2020 relatif au droit de dérogation reconnu au préfet;

VU l'arrêté n020-DRCTAJ-217 du 5 mai 2020 portant attribution d'une subvention au titre de la DETR 2020
d'un montant de 144 000,00 euros à la commune de Menomblet pour le projet de construction de 3
logements locatifs adaptés type maisons de vie;

VU l'attestation de commencement d'exécution des travaux de construction de 3 logements locatifs adaptés
type maisons de vie, signée par le maire de la commune de Menomblet en date du 18 mars 2021,
certifiant que l'opération a fait l'objet d'un commencementd'exécution à la date du 28 décembre 2020 ;

CONSIDÉRANT que cette opération a démarré et que les travaux généreront un besoin de trésorerie;

CONSIDÉRANT que le versement d'une avance supérieure à 30 % du montant prévisionnel de la subvention
permet d'alléger les démarches administratives en réduisant les délais de mise à disposition des crédits
pour le projet et en limitant le nombre de demandes de paiement adressées aux services de l'État;

CONSIDÉRANT que la modification du taux de l'avance ne porte pas atteinte aux intérêts de la défense ou à
la sécurité des personnes et des biens, ni une atteinte disproportionnée aux objectifs poursuivis par les
dispositions de l'article R2334-30 du code général des collectivités territoriales auxquelles il est dérogé;

CONSIDÉRANT que la présente dérogation est compatible avec les engagements européens et
internationaux de la France

ARRÊTE

Article 1er
: Il est dérogé aux dispositions de l'article R2334-30 du code général des collectivités territoriales,

en ce qu'il prévoit qu'une avance représentant 30 % du montant prévisionnel de la subvention est versée au
vu du document informant le préfet du commencement d'exécution de l'opération. A titre dérogatoire, la 1ère
phrase de l'article 4 de l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ-217 du 5 mai 2020 susvisé est remplacée comme
suit :

« Une avance de 50 % du montant de la subvention sera versée à
la transmission de la déclaration de commencement d'exécution
des travaux et d'un justificatif signé tel qu'un marché ou un
devis signé. »

Les autres dispositions de l'article 4 sont sans changement.
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Arrêté n° 21 - DRCTAJ - 168
portant modification du montant de l'avance d'une subvention DETR 2020

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

EJ : 2102921522

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2334-32 à L2334-39 et R2334-19
à R2334-35;

VU le décret n02020-412 du 8 avril 2020 relatif au droit de dérogation reconnu au préfet ;

VU l'arrêté n020-DRCTAJ-236 du 7 mai 2020 portant attribution d'une subvention au titre de la DETR 2020
d'un montant de 210 000,00 euros à la commune de Montaigu-Vendée pour le projet de restauration
intérieure de l'église Saint Jean-Baptiste ;

VU l'attestation de commencement d'exécution des travaux de restauration intérieure de l'église
Saint Jean-Baptiste, signée par le maire de la commune de Montaigu-Vendée en date du 15 mars 2021,
certifiant que l'opération a fait l'objet d'un commencement d'exécution à la date du 19 février 2021 ;

CONSIDÉRANT que cette opération a démarré et que les travaux généreront un besoin de trésorerie ;

CONSIDÉRANT que le versement d'une avance supérieure à 30 % du montant prévisionnel de la subvention
permet d'alléger les démarches administratives en réduisant les délais de mise à disposition des crédits
pour le projet et en limitant le nombre de demandes de paiement adressées aux services de l'État;

CONSIDÉRANT que la modification du taux de l'avance ne porte pas atteinte aux intérêts de la défense ou à
la sécurité des personnes et des biens, ni une atteinte disproportionnée aux objectifs poursuivis par les
dispositions de l'article R2334-30 du code général des collectivités territoriales auxquelles il est dérogé ;

CONSIDÉRANT que la présente dérogation est compatible avec les engagements européens et
internationaux de la France

ARRÊTE

Article 1er: Il est dérogé aux dispositions de l'article R2334-30 du code général des collectivités territoriales,
en ce qu'il prévoit qu'une avance représentant 30 % du montant prévisionnel de la subvention est versée au
vu du document informant le préfet du commencement d'exécution de l'opération. A titre dérogatoire, la 1ère
phrase de l'article 4 de l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ-236 du 7 m-ai 2020 susvisé est remplacée comme
suit :

« Une avance de 50 % du montant de la subvention sera versée à
la transmission de la déclaration de commencement d'exécution
des travaux et d'un justificatif signé tel qu'un marché ou un
devis signé. )}

Les autres dispositions de l'article 4 sont sans changement.
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Arrêté n° 21 - DRCTAJ - 169
portant modification du montant de l'avance d'une subvention DETR 2020

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

EJ : 2102919225

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2334-32 à L2334-39 et R2334-19
à R2334-35;

VU le décret n02020-412 du 8 avril 2020 relatif au droit de dérogation reconnu au préfet;

VU "arrêté n020-DRCTAJ-206 du 4 mai 2020 portant attribution d'une subvention au titre de la DETR 2020
d'un montant de 35 100,00 euros à la commune de Saint Benoist sur Mer pour le projet résidence
d'artistes;

VU l'attestation de commencement d'exécution des travaux du projet résidence d'artistes, signée par le maire
de la commune de Saint Benoist sur Mer en date du 25 février 2021, certifiant que l'opération a fait
l'objet d'un commencement d'exécution à la date du 23 novembre 2020 ;

CONSIDÉRANT que cette opération a démarré et que les travaux généreront un besoin de trésorerie;

CONSIDÉRANT que le versement d'une avance supérieure à 30 % du montant prévisionnel de la subvention
permet d'alléger les démarches administratives en réduisant les délais de mise à disposition des crédits
pour le projet et en limitant le nombre de demandes de paiement adressées aux services de l'État;

CONSIDÉRANT que la modification du taux de l'avance ne porte pas atteinte aux intérêts de la défense ou à
la sécurité des personnes et des biens, ni une atteinte disproportionnée aux objectifs poursuivis par les
dispositions de l'article R2334-30 du code général des collectivités territoriales auxquelles il est dérogé;

CONSIDÉRANT que la présente dérogation est compatible avec les engagements européens et
internationaux de la France

ARRÊTE

Article 1er : Il est dérogé aux dispositions de l'article R2334-30 du code général des collectivités territoriales,
en ce qu'il prévoit qu'une avance représentant 30 % du montant prévisionnel de la subvention est versée au
vu du document informant le préfet du commencement d'exécution de l'opération. A titre dérogatoire, la 1ére
phrase de l'article 4 de l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ-206 du 4 mai 2020 susvisé est remplacée comme
suit :

({ Une avance de 50 % du montant de la subvention sera versée à
la transmission de la déclaration de commencement d'exécution
des travaux et d'un justificatif signé tel qu'un marché ou un
devis signé. })

Les autres dispositions de l'article 4 sont sans changement.
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Arrêté n° 21 - DRCTAJ - 170
portant modification du montant 'de l'avance d'une subvention DETR 2020

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

EJ : 2102908291

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2334-32 à L2334-39 et R2334-19
à R2334-35;

VU le décret n02020-412 du 8 avril 2020 relatif au droit de dérogation reconnu au préfet ;

VU l'arrêté n020-DRCTAJ-169 du 8 avril 2020 portant attribution d'une subvention au titre de la DETR 2020
d'un montant de 160500,00 euros à la commune de Saint Révérend pour le projet de construction d'un
centre périscolaire;

VU l'attestation de commencement d'exécution des travaux du projet de construction d'un centre périscolaire ,
signée par le maire de la commune de Saint Révérend en date du 9 mars 2021, certifiant que l'opération
a fait l'objet d'un commencement d'exécution à la date du 25 septembre 2020 ;

CONSIDÉRANT que cette opération a démarré et que les travaux généreront un besoin de trésorerie ;

CONSIDÉRANT que le versement d'une avance supérieure à 30 % du montant prévisionnel de la subvention
permet d'alléger les démarches administratives en réduisant les délais de mise à disposition des crédits
pour le projet et en limitant le nombre de demandes de paiement adressées aux services de l'État;

CONSIDÉRANT que la modification du taux de l'avance ne porte pas atteinte aux intérêts de la défense ou à
la sécurité des personnes et des biens, ni une atteinte disproportionnée aux objectifs poursuivis par les
dispositions de l'article R2334-30 du code général des collectivités territoriales auxquelles il est dérogé ;

CONSIDÉRANT que la présente dérogation est compatible avec les engagements européens et
internationaux de la France

ARRÊTE

Article 1er
: Il est dérogé aux dispositions de l'article R2334-30 du code général des collectivités territoriales,

en ce qu'il prévoit qu'une avance représentant 30 % du montant prévisionnel de la subvention est versée au
vu du document informant le préfet du commencement d'exécution de l'opération. A titre dérogatoire , la 1ère
phrase de l'article 4 de l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ-169 du 8 avril 2020 susvisé est remplacée comme
suit :

« Une avance de 50 % du montant de la subvention sera versée à
la transmission de la déclaration de commencement d'exécution
des travaux et d'un justificatif signé tel qu'un marché ou un
devis signé. )}

Les autres dispositions de l'article 4 sont sans changement.
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Arrêté n° 21 - DRCTAJ - 171
portant modification du montant de l'avance d'une subvention DETR 2020

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

EJ : 2102948552

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2334-32 à L2334-39 et R2334-19
à R2334-35 ;

VU le décret n02020-412 du 8 avril 2020 relatif au droit de dérogation reconnu au préfet ;

VU l'arrêté n020-DRCTAJ-350 du 16 juin 2020 portant attribution d'une subvention au titre de la DETR 2020
d'un montant de 83 190,00 euros à la commune de Serigné pour le projet de construction de vestiaires
sportifs de football ;

VU l'attestation de commencement d'exécution des travaux du projet de construction de vestiaires sportifs de
football , signée par le maire de la commune de Serigné en date du 2 mars 2021 , certifiant que
l'opération a fait l'objet d'un commencement d'exécution à la date du 11 décembre 2020 ;

CONSIDÉRANT que cette opération a démarré et que les travaux généreront un beso in de trésorerie ;

CONSIDÉRANT que le versement d'une avance supérieure à 30 % du montant prévisionnel de la subvention
permet d'alléger les démarches administratives en réduisant les délais de mise à disposition des crédits
pour le projet et en limitant le nombre de demandes de paiement adressées aux services de l'État;

CONSIDÉRANT que la modification du taux de l'avance ne porte pas atteinte aux intérêts de la défense ou à
la sécurité des personnes et des biens, ni une atteinte disproportionnée aux objectifs poursuivis par les
dispositions de l'article R2334-30 du code général des collectivités territoriales auxquelles il est dérogé;

CONSIDÉRANT que la présente dérogation est compatible avec les engagements européens et
internationaux de la France

ARRÊTE

Article 1er
: Il est dérogé aux dispositions de l'article R2334-30 du code général des collectivités territoriales,

en ce qu'il prévoit qu'une avance représentant 30 % du montant prévisionnel de la subvention est versée au
vu du document informant le préfet du commencement d'exécution de l'opération. A titre dérogatoire, la 1ère
phrase de l'art icle 4 de l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ-350 du 16 juin 2020 susvisé est remplacée comme
suit :

« Une avance de 50 % du montant de la subvention sera versée à
la transmission de la déclaration de commencement d'exécution
des travaux et d'un justificatif signé tel qu'un marché ou un
devis signé. »

Les autres dispositions de l'article 4 sont sans changement.
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Préfecture de la Vendée
Direction des relations avec les collectivités territoriales

et des affaires juridiques
bureau du contentieux interministériel

ARR ETE n021-DRCTAJ/2-187 portant délégation de signature à Monsieur Denis THIBAULT
directeur de la réglementation et des libertés publiques par interim

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée, notamment par l'article 132 de la loi n° 2004-809 du 13 août 2004
relative aux libertés et responsabilités locales, relative aux droits et libertés des communes, des départements et
des régions,

Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives individuelles
conférant au préfet une compétence de droit commun pour prendre les décisions précitées,

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des Préfets, à l'organisation et à l'action
des services de l'Etat dans les régions et départements,

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 portant nomination de Monsieur Benoît
BROCART en qualité de Préfet de la Vendée,

Vu l'arrêté préfectoral n020-DRHML-73 du 14 septembre 2020 portant organisation interne et fonctionnement des
services de la préfecture,

Vu l'admission à la retraite sur sa demande, de Madame Chantal ANTONY, directrice de la réglementation et des
libertés publiques, à compter du 1er décembre 2020,

Vu la décision d'affectation du 6 novembre 2020 de Monsieur Denis THIBAULT, attaché d'administration hors
classe, chef du bureau des étrangers, en qualité de directeur de la réglementation et des libertés publiques par
intérim à compter du 1er décembre 2020,

Vu les décisions d'affectation des agents nommément désignés par le présent arrêté,

Arrête

Article 1 - Délégation de signature est donnée à Monsieur Denis THIBAULT, attaché d'administration hors
classe, chef du bureau des étrangers et directeur de la réglementation et des libertés publiques par
intérim, à l'effet de signer:

1- Elections et réglementation :

1.1 - Les récépissés d'associations, de fondations et de fond de dotations.
1.2 - Les récépissés de déclaration de candidature et les récépissés relatifs à la désignation des mandataires

financiers aux élections.
1.3 - Toute pièce relative à la gestion des crédits élections.
1.4 - Les décisions d'autorisation des manifestations sportives en application des dispositions du code du sport.
1.5 - Les récépissés de déclaration de manifestations sportives, non motorisées, se déroulant sur le territoire de

plusieurs communes.
1.6 - Les récépissés de déclaration de manifestations sportives motorisées.
1.7 - Les décisions d'homologation des terrains de compétition de véhicules terrestres à moteur.

arrêté n° 21-DRCTAJ/2-53 portant délégation de signature à Monsieur Denis THIBAULT,
directeur de la réglementation et des libertés publiques par intérim
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Préfecture de la Vendée
Direction des relations avec les collectivités territoriales

et des affaires juridiques
bureau du contentieux interministériel

Arrêté N° 21-DRCTAJ/2-2D4
portant suppléance du Préfet de la Vendée

par le Sous-Préfet des Sables d'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée (notamment par l'article 132 de la loi n02004-809 du 13 août 2004
relative aux libertés et responsabilités locales) relative aux droits et libertés des communes, des départements et
des régions,

Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives individuelles
conférant au préfet une compétence de droit commun pour prendre les décisions précitées,

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des Préfets, à l'organisation et à l'action
des services de l'Etat dans les régions et départements,

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 portant nomination de Monsieur Benoît BROCART
en qualité de préfet de la Vendée,

Vu le décret du Président de la République du 30 septembre 2020 portant nomination de Monsieur Johann
MOUGENOT, sous-préfet hors classe, sous-préfet des Sables d'Olonne, à compter du 14 octobre 2020,

Vu le décret du Président de la République du 15 décembre 2020 nommant Madame Anne TAGAND,
inspectrice de l'administration de 1ère classe détachée en qualité de sous-préfète hors classe,
secrétaire générale de la préfecture de la Vendée, à compter du 1er janvier 2021,

CONSIDERANT l'absence simultanée (en dehors du département) du Préfet et de la Secrétaire Générale de la
préfecture de la Vendée,

Arrête

Article 1 : Monsieur Johann MOUGENOT, Sous-Préfet des Sables d'Olonne, est désigné pour assurer la
suppléance du Préfet de la Vendée à compter du vendredi 16 avril au soir jusqu'au dimanche 18 'avril 2021
inclus.
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Direction départementale
des territoires et de la mer

de la Vendée

Arrêté N°21-DDTM85-8
portant octroi d'une autorisation de capture, relâcher de spécimens d'espèces animales

protégées

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

Vu le titre 1er du Livre IV du code de l'environnement et notamment ses articles L.411-1, L.411-2, L415-3 et
R 411-1 à R 411-14 suivants relatifs à la préservation du patrimoine naturel;

Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration des décisions administratives
individuelles;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action
des services de l'Etat dans les régions et départements;

Vu le décret n097-1204 du 19 décembre 1997 pris pour l'application à la ministre de l'aménagement du territoire
et de l'environnement du 1° de l'article 2 du décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des
décisions administratives individuelles;

Vu l'arrêté ministériel du 19 février 2007 fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations
définies au 4° de l'article L 411-2 du code de l'environnement et portant sur des espèces de faune et de flore
sauvages protégées;

Vu l'arrêté interministériel du 12 janvier 2016 modifiant l'arrêté du 19 février 2007 fixant les conditions de
demande et d'instruction des dérogations définies au 4e de l'article L.411-2 du code de l'environnement portant
sur des espèces de faune et de flore sauvages protégées ;

Vu l'arrêté ministériel du 19 février 2007 fixant les listes des amphibiens protégés sur l'ensemble du territoire et
les modalités de leur protection;

Vu l'arrêté n017-DRCTAJ/2-636 du 20 septembre 2017. portant délégation générale de signature à Monsieur
Stéphane BURON, directeur départemental des territoires et de la mer de la Vendée ;

Vu la décision W 20-DDTM/195 du 9 mars 2020 donnant subdélégation générale de signature aux agents de la
direction départementale des territoires et de la mer;

Vu la demande de dérogation en date du 22 décembre 2020 présentée par M. BILLON Jean-Yves, du Syndicat
Mixte de la Baie de Bourgneuf;

Vu l'avis du directeur départemental des territoires et de la mer du département de la Vendée, en date du 13
janvier 2021 ;

Considérant que la demande de dérogation porte sur des opérations à caractère scientifique;

19. rue Montesquieu - BP 60827
85021 La Roche-sur-Yon Cedex
Tél. : 02 51 44 32 32 - Télécopie : 02 51 05 57 63 - Mél. : ddtm@vendee.gouv.fr
Ouverture au public: du lundi au vendredi, de 09h00 à 12h00 et de 14h00 à 16h30
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Direction départementale
des territoires et de la mer

de la Vendée

Àrrêté N°21-DDTM85-9
< portant octroi d'une autorisation de capture, relâcher de spécimens d'espèces animales

. protégées

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

Vu le titre 1er du Livre IV du code de l'environnement et notamment ses articles L.411-1, L.411-2, L415-3 et
R 411-1 à R 411-14 suivants relatifs à la préservation du patrimoine naturel;

Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration des décisions administratives
individuelles ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action
des services de l'Etat dans les régions et départements;

Vu le décret n097-1204 du 19 décembre 1997 pris pour l'application à la ministre de l'aménagement du terr itoire
et de l'environnement du 1° de l'article 2du décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des
décisions administratives individuelles;

Vu l'arrêté ministériel du 19 février 2007 fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations
définies au 4° de l'article L 411-2 du code de l'environnement et portant sur des espèces de faune et de flore
sauvages protégées;

Vu l'arrêté interministériel du 12 janvier 2016 modifiant l'arrété du 19 février 2007 fixant les conditions de
demande et d'instruction des dérogations définies au 4e de l'article l.411-2 du code de l'environnement portant
sur des espèces de faune et de flore sauvages protégées ';

Vu l'arrêté ministériel du 19 février 2007 fixant les listes des amphibiens protégés sur l'ensemble du territoire et
les modalités de leur protection; ,

Vu l'arrêté nD17-DRCTAJ/2-636 du 20 septembre 2017, portant délégation générale de signature à Monsieur
Stéphane BURON, directeur départemental des territoires et de la mer de la Vendée ;

Vu la décision N° 20-DDTMl195 du 9 mars 2020 donnant subdélégation générale de signature aux agents de la
direction départementale des territoires et de la mer;

Vu la demande de dérogation en date du 22 décembre 2020 présentée par M. BILLON Jean-Yves, du Syndicat
Mixte de la Baie de Bourgneuf,

Vu l'avis du directeur départemental des territoires et de la mer du département de la Vendée, en date du 13
janvier 2021 ;

Considérant que la demande de dérogation porte sur des opérations à caractère scientifique;
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Direction départementale
des territoires et de la mer

de la Vendée

Arrêté N°21-DDTM85-10
portant octroi d'une autorisation de capture, relâcher de spécimens d'espèces animales

protégées

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite ,

Vu le titre 1er du Livre IV du code de l'environnement et notamment ses articles L.411-1, L.411 -2, L415-3 et
R 411-1 à R 411-14 suivants relatifs à la préservation du patrimoine naturel;

Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration des décisions administratives
individuelles;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action
des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret n097-1204 du 19 décembre 1997 pris pour l'application à la ministre de l'aménagement du territoire
et de l'environnement du 1°.de l'article 2 du décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des
décisions administratives individuelles;

Vu l'arrêté ministériel du 19 février 2007 fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations
définies au 4° de l'arücle L 411-2 du code de l'environnement et portant sur des espèces de faune et de flore
sauvages protégées ;

Vu l'arrêté interministériel du 12 janvier 2016 modifiant l'arrêté du 19 février 2007 fixant les conditions de
demande et d'instruction des dérogations définies au 4e de l'article L.411-2 du code de l'environnement portant
sur des espèces de faune et de flore sauvages protégées;

Vu l'arrêté ministériel du 19 février 2007 fixant les listes des amphibiens protégés sur l'ensemble du territoire et
les modalités de leur protection;

Vu l'arrêté n017-DRCTAJI2-636 du 20 septembre 2017, portant délégation générale de signature à Monsieur
Stéphane BURON, directeur départemental des territoires et de la mer de la Vendée;

Vu la décision W 20-DDTM/195 du 9 mars 2020 donnant subdélégation générale de signature aux agents de la
. direction départementale des territoires et de la mer;

Vu la demande de dérogation en date du 22 décembre 2020 présentée par M. BILLON Jean-Yves, du Syndicat
Mixte de la Baie de Bourgneuf; .

Vu l'avis du directeur départemental des territoires et de la mer du département de la Vendée, en date du 13
janvier 2021 ;

Considérant que la demande de dérogation porte sur des opérations à caractère scientifique;
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Direction départementale
des territoires et de la mer

de la Vendée

Arrêté N°21-DDTM85-11
portant octroi d'une autorisation de capture, relâcher de spécimens d'espèces animales

. protégées

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite.

Vu le titr~ 1er du Livre IV du code de "environnement et notamment ses articles L.411-1, L.411-2, L415-3 et
R 411-1 à R 411-14 suivants relatifs à la préservation du patrimoine naturel;

Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration des décisions administratives
individuelles ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action
des services de l'Etat dans les régions et départements;

Vu le décret n097-1204 du 19 décembre 1997 pris pour l'application à la ministre de l'aménagement du territoire
et de l'environnement du 1° de l'article 2 du décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des
décisions administratives individuelles;

Vu l'arrêté ministériel du 19 février 2007 fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations
définies au 4° de l'article L 411-2 du code de l'environnement et portant sur des espèces de faune et de flore
sauvages protégées;

Vu l'arrêté interministériel du 12 janvier 2016 modifiant l'arrêté du 19 février 2007 fixant les conditions de
demande et d'instruction des dérogations définies au 4e de l'article L.411-2 du code de l'environnement portant
sur des espèces de faune et de flore sauvages protégées ;

Vu "arrêté ministériel du 19 février 2007 fixant les listes des amphibiens protégés sur l'ensemble du territoire et
les modalités de leur protection;

Vu l'arrêté n017-DRCTAJ/2-636 du 20 septembre 2017, portant délégation générale de signature à Monsieur
Stéphane BURON, directeur départemental des territoires et de la mer de la Vendée ;

Vu la décision W 20-DDTM/195 du 9 mars 2020 donnant subdélégation générale de signature aux agents de la
direction départementale des territoires et de la mer;

Vu la demande de dérogation en date du 22 décembre 2020 présentée par M. BILLON Jean-Yves, du Syndicat
Mixte de la Baie de Bourqneut;

Vu l'avis du directeur départemental des territoires et .de la mer du département de la Vendée, en date du 13
janvier 2021 ;

Considérant que la demande de dérogation porte sur des opérations à caractère scientifique ;
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